
Monsieur Olivier VERAN
Ministre des Solidarités et de la Santé
14, avenue Duquesne
75350 PARIS

Bruay-sur-l'Escaut, le 20  avril 2020

Monsieur le Ministre,

Face à la pandémie de covid-19, de courageux soldats de l'ombre luttent avec abnégation, sans
toujours recevoir en retour la considération qu'ils méritent. Parmi eux, les accueillants familiaux
souffrent d'une indifférence à leur sort particulièrement injuste. Alors que leur statut dérogatoire au droit
commun les exclut déjà de l'allocation chômage, ces femmes et ces hommes sont aujourd'hui confrontés
à de nouvelles difficultés sociales. En raison du confinement, beaucoup d'entre eux, en effet,
n'accueillent plus personne et se retrouvent ainsi sans aucun revenu.

Or, contrairement à ce qui est, fort justement, prévu pour les personnels des EHPAD par
exemple, aucune prime, ni même aucun dispositif d'indemnisation n'est prévu pour les accueillants
familiaux. La chaîne de la solidarité tourne à plein régime mais toujours pas pour ceux dont la mission
est pourtant d'assurer la santé, la sécurité, le bien-être physique et moral des personnes qu'ils accueillent
à domicile. Ils sont ainsi environ 10 000 à prendre en charge quotidiennement quelque 15 000 personnes
âgées ou en situation de handicap.

Trop souvent ignorés, depuis trente ans, par les politiques publiques d'aide aux personnes en
difficulté du fait de l'âge ou du handicap, les accueillants familiaux ont aujourd'hui besoin d'un signe de
reconnaissance, à l'image des primes distribuées aux différentes catégories de personnels soignants. 

Je sollicite également de votre bienveillance l'attribution d'une compensation financière pour tous
ceux qui sont confrontés à des pertes  de revenus. De tels gestes permettraient non seulement d'apporter
une considération professionnelle très attendue, mais aussi de valoriser une solution alternative,
chaleureuse et familiale, au placement en établissement, parfois mal vécu.

En vous remerciant de l'attention portée à ces légitimes requêtes et dans l'attente de votre
réponse, je vous prie de recevoir, Monsieur le Ministre, l'assurance de ma haute considération.


